Burundi - ARIB.INFO Website

Un projet d’Accord avec les USA menace la Souveraineté nationale du Burundi

@rib News, 23/01/2014ExclusivitA© ARIB.INFOUnN projet da€™Accord sans prA©cA©dent entre le Burundi et les Etats Unis
da€™AmACrique concernant A«A Le Statut du personnel des Etats Unis en RA©publique du BurundiA A» serait sur le point das
conclu entre les deux pays, selon un document reA§u par La RA©daction da€™ARIB.INFO et que nous publions en
intA©gralitA©.Ledit projet risque de faire la€™effet d&€™une bombe dans 1&€™opinion, tant nationale qua€™internationale, car
application de ses dispositions remettrait en cause des pans entiers de I&€™IndA©pendance, la SouverainetA© nationale, la
SA©curitA® intACrieure et IA€™Economie de la RA©publique du Burundi. Voici en quelques lignes la synthA'se des 17 articles
projet da€™Accord nA©gociA© A 1a€™insu du Peuple burundais et de ses ReprA©sentants au Parlement. Selon le projet da€T
I Les parties Burundaise et AmA®ricaine se conviendraient que les membres des Forces ArmA©es AmAGricaines, le

personnel civil du DA©partement de la DA©fense AmACricaine et les sous-traitant des USA mA neraient des activitA©s
da€™entrainement, da€™exercice ou da€™action humanitaire au Burundi (art.2), et jouiraient des privilA ges, exemptions et
immunitA©s au mA2me titre que les diplomates (art.3). lls entreraient et sortiraient librement du Burundi avec des

documents dA©IivrA©s par les seules autoritA©s AmACricaines. La validitA© de leurs licences et permis de conduire seraient
reconnus comme tel. lIs pourraient porter des uniformes et des armes (art. 3, 4, 5 et 6) et qua€™en matiAre pA©nale, ca€™est
droit amA®ricain qui sA€™appliquerait au Burundi (art.7).l Les mA2mes parties sA€™entendraient que dans le domaine de la
fiscalitA©, notamment la passation des marchA®s et le transport, aucune taxe ou redevance ne serait prA©levA©e au Burundi.l
Le DA©partement de la DAGfense, le personnel civil et les sous-traitants des USA seraient habilitA©s A exporter du Burundi
tout bien meuble, A©quipement, fourniture, matA®riel, service, toute technologie et formation sans inspection, sans licence,
sans taxe ni redevance sur tout le territoire du Burundi. Leurs navires, vA©hicules et aA©ronefs seraient exemptA©s de toutes
redevances (art.8-10). La passation des marchA©s seraient conforme au droit amA®©ricain (art.11), avec usage libre des
infrastructures BurundaisesA : ports, aA©roports, terrains da€™entrainement et dJAOpA’ts (art.12).1 Dans le domaine de la
tA©IA©communication, la partie AmA®@ricaine aurait le droit dA€™utiliser tous moyens et services disponibles pour exploiter le
spectre des frA©quences radioAClectriques (art.13).1 Les deux parties renonceraient A toute rA©clamation liA©e au prA©judice
au dA©cA’s des personnels de IA€™une des deux parties, et que la rA©clamation da€™une tierce partie serait rA©glA©e confo
au droit AmAGCricain (art.14).Lire IA€™intAO©gralitA© du texte du projet dA€™AccordA
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